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Introduction
Bonjour.  Mon nom est Gilles Caron. Je suis directeur de la Bibliothèque Paul-
Émile-Boulet ici à l'UQAC.

Permettez-moi d'abord dans un premier temps de bien situer l'implication d'une 
bibliothèque universitaire comme la nôtre dans le cadre plus général des projets 
d'autoroute de l'information.

La mission prioritaire de toute bibliothèque universitaire est de rendre 
disponible à ses clients le savoir enregistré que ce soit sous forme de données, 
d'informations ou de connaissances.  A cet égard, les bibliothèques 
universitaires sont passées, au cours des dernières années, du livre à 
l'exploitation de l'information sur base de données en passant par l'audio-visuel, 
autant de supports différents à ce qui constitue notre objet: le savoir ou 
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l'information enregistrée. Par exemple, nous exploitons à la bibliothèque de 
l'UQAC des bases de données en ligne depuis près de 20 ans; INTERNET depuis 
près de trois ans.

INTERNET, pour nous, c'est un moyen, parmi d'autres, nous permettant de 
rendre disponibles à nos clients les produits d'information qui leur sont 
nécessaires à la poursuite de leurs objectifs professionnels.
Va pour la mise en situation. Passons maintenant à l'essentiel.

Information, globalisation et compétitivité.
Le constat de base qui nous réunit ici est le suivant: l'accès et l'utilisation de 
l'information à des fins professionnelles prend de plus en plus d'importance 
dans le devenir de nos sociétés. Je vous épargne le laïus habituel sur "la société 
d'information" qui serait à se mettre en place; le "Cyberespace" de Toffler et Cie 
qui s'identifierait à la troisième vague, et j'en passe.

Comment ces visions d'un futur prochain se sont-elles imposées à nous?
Pour comprendre tout cela, un peu d'histoire macro-économique s'impose.
Nous savons tous que les capacités de production ont connu au cours des 
derniers vingt ans un accroissement considérable. L'automatisation des 
processus a entraîné des gains de productivité considérables qui ont permis de 
produire, à meilleur coût, un volume toujours plus important de biens et 
services. Les producteurs se trouvant de plus en plus à l'étroit dans leurs 
marchés respectifs, cette situation a entraîné dans un premier temps des 
pressions de ces derniers pour libéraliser l'accès aux marchés externes et dans 
un deuxième temps, une fois les barrières atténuées, une lutte entre eux pour 
s'y établir ou s'y maintenir. C'est ce que cachent les concepts de mondialisation 
et compétitivité.

Il n'est pas mon rôle ici de faire de la prospective sur les aboutissants ultimes 
des tendances en place. Je lisais dernièrement un message sur mon courrier 
électronique à l'effet que la dynamique en place, loin de nous conduire vers le 
travail créateur et la libération des individus qu'on nous promet, nous 



ramènerait plutôt à la première vague, à la société agraire, c'est-à-dire à 
l'abrutissement de l'homme au profit des intérêts d'oligopoles qui récupéreront 
à leur profit les bénéfices attendus de l'ultra compétition entre individus ou pays 
pour le droit au travail et à l'existence. Certains reportages télévisés qui nous 
sont occasionnellement présentés ne sont pas rassurants à cet effet.

Ceci dit, et revenons-en à notre sujet, l'information est au cœur du processus 
actuel associé à la mondialisation et à la compétitivité. En effet, produire à 
l'échelle mondiale et occuper des marchés impose la disponibilité d'un bagage 
important de savoirs de tout ordre:

• Il faut bien connaître son marché d'origine et le marché où l'on compte 
s'établir, donc disposer d'informations de nature commerciales.

• Il faut connaître ses concurrents et leurs produits. C'est l'information de 
nature stratégique ou concurrentielle.

• Et il faut, bien sûr, offrir des produits et services de qualité à un coût au 
moins équivalent à ses concurrents, donc compter sur une infrastructure 
d'informations scientifiques et techniques au moins équivalente à celle de 
ses concurrents.

Tout cela repose sur un volume d'informations important qui, de plus en plus, 
constituera une condition nécessaire au succès.
En ce sens, l'accès à une information de qualité ne constituera jamais une 
condition suffisante au succès, mais on peut légitimement avancer que sans 
cette capacité d'information, les chances de succès risquent d'être grandement 
handicapées.

Ce qui est vrai au niveau international l'est, presque par conséquence, à des 
niveaux plus micros, c'est-à-dire aux niveaux régional et individuel.

L'impact régional d'une telle situation.
Assurer le développement économique local, c'est-à-dire assurer le 
développement d'organisations qui généreront des emplois, imposera les 



mêmes contraintes, entre-autres au niveau de l'accès à l'information au niveau 
régional.
C'est là qu'interviennent nos fameuses autoroutes et particulièrement un 
système comme INTERNET.

Notre éloignement nous a traditionnellement rendu plus difficile l'accès et la 
disponibilité de l'information. Par exemple, notre région ne dispose pas, comme 
celle de Montréal, de quatre universités majeures avec les bibliothèques 
correspondantes. Généralement, les sièges sociaux des grandes entreprises 
nationales ou multinationales n'ont pas tendance à s'établir chez-nous. Bref, 
nous ne disposons pas de ces éléments moteurs qui, traditionnellement, 
imposent la présence et la disponibilité de l'information de pointe de qualité.
L'accès aux réseaux de type INTERNET vient contribuer à accroître notre 
capacité d'accès à l'information indispensable à notre développement. En 
atténuant les impacts négatifs associés à notre éloignement des grands centres, 
elle vient contribuer à la mise en place d'un type d'infrastructures absolument 
indispensables au développement de nos organisations en région. Voilà 
pourquoi nous avons tout à gagner à l'implantation de telles infrastructures et 
voilà pourquoi nous nous devons, comme région, d'être à l'avant-garde des 
développements dans ce secteur. INTERNET ou les réseaux semblables à se 
mettre en place constituent autant d'outils absolument indispensables afin 
d'asseoir notre compétitivité collective comme région.

Le Conseil de la science et de la technologie du Québec l'a fort bien compris. 
Dans un rapport récent intitulé « Miser sur le savoir », il consacre un volume 
complet, le volume 2, aux nouvelles technologies de l'information. Le Conseil a 
très bien saisi l'impact des technologies de l'information sur le développement 
des régions puisqu'il y réserve une recommandation spécifique qui se lit comme 
suit:
Recommandation 6.
"Que toutes les régions du Québec adoptent dans leurs plans stratégiques des 
actions visant à:



• Étendre l'accès des entreprises et des organisations aux NTI, et 
particulièrement à l'autoroute de l'information.

• Et utilisent ces technologies à des fins de développement régional."
Donc, nous sommes sauvés.

Parallèlement, je récupérais sur INTERNET, la semaine dernière, le rapport daté 
du 25 janvier d'un sous-groupe du Comité consultatif sur l'autoroute de 
l'information, comité dépendant du ministre de l'Industrie du Canada, monsieur 
John Manley et présidé par l'ex-chancelier de l'Université McGill, monsieur 
David Johnston. Le rapport en question a pour titre: Accès, coût abordable et 
service universel sur l'autoroute canadienne de l'information. On signale, en 
préface au dit document sur lequel d'ailleurs j'aimerais brièvement vous 
entretenir, que ce dernier a été approuvé par le Comité consultatif, donc le 
grand comité, le 20 janvier dernier.

Dans le chapitre traitant spécifiquement de l'accès universel, on rappelle que le 
Canada a pu se doter d'un service téléphonique généralisé (99% de couverture) 
en s'appuyant sur des lois et règlements qui obligeaient les compagnies 
téléphoniques à offrir un service de base à coût uniforme à l'ensemble de leurs 
abonnés. Ceci impliquait, on le sait, un transfert de revenus des services 
interurbains ou urbains locaux en faveur des secteurs ruraux où les services 
étaient plus dispendieux à mettre en place.

À l'heure de la déréglementation et de la compétition à outrance, on se 
demande si la notion de services universels ne devrait pas être repensée; on 
avance la notion de "panier de services" différenciés, certains services étant 
considérés de base, d'autres laissés à l'initiative du marché, donc des entreprises 
du secteur qui les offriraient où elles voudraient et aux coûts qu'elles fixeraient 
en fonction de considérations de nature purement économiques.

Le rapport est avare de détails sur ce que l'on entend par "panier de services de 
base", "région éloignée", etc. Cependant, je n'ai pas à insister davantage sur les 
dangers latents pour une région comme la nôtre de décisions fondées sur une 



telle approche.  Actuellement le débat est ouvert. On attend des réactions du 
public à ce rapport avant le 3 mars prochain.
Il faut éviter qu'au déballage du panier qu'on nous destinera on ne s'aperçoive 
que, pour des raisons physiques ou financières, non seulement les avantages 
attendus de l'autoroute ne nous sont pas accessibles, mais qu'au contraire leur 
absence ne vienne réduire encore davantage notre compétitivité de régionaux 
et ne nous refoule encore davantage dans l'arrière-pays.

Dans un tel cas, on se serait fait jouer un bien vilain tour. L'instrument privilégié, 
qui aurait pu nous permettre de sortir de notre isolement, n'aura alors servi qu'à 
accentuer notre problème.

La vision individuelle.
C'est une chose de pousser les hauts cris, défendre notre droit au 
développement en tant que régionaux, ceci en est une autre d'assurer nos 
responsabilités collectives et individuelles comme utilisateurs de ces 
technologies. Advenant que nous disposions des mêmes capacités et outils que 
nos compétiteurs, les gagnants seront ceux qui auront su utiliser le plus 
efficacement les moyens technologiques disponibles.

Ceci nous impose des défis de deux ordres:
1. D'abord, au sein de chacune de nos organisations, il faut s'assurer de 

mettre en place les infrastructures techniques nécessaires. Cela, c'est un 
défi purement organisationnel. C'est, de loin, le plus simple.

2. D'autre part, il faut s'assurer que nos ressources humaines sauront tirer 
profit des outils disponibles. A cet égard, nous faisons face à un important 
défi de formation tant des individus en place que de nos futurs diplômés.

Ce défi est accentué par le fait que le mode d'accès au savoir que nous proposent 
ou imposent les outils technologiques actuellement à se déployer offrent peu 
ou pas de substituts à la nécessité d'une implication individuelle de chacun.

Je m'explique.



Beaucoup de changements au sein des organisations ont pu reposer par le passé 
sur les épaules de certains individus qu'on mandatait pour développer le produit 
et l'implanter. Les changements et adaptations étaient circonscrites à certains 
groupes ou personnes sur la base d'une fonction centrale que l'on créait de 
toute pièce pour les supporter. Il faut développer notre marketing: bien. On crée 
une fonction marketing. Nous avons des problèmes légaux: on crée un service 
du contentieux. Même l'implantation de l'informatique a pu reposer, dans une 
large mesure, sur les épaules d'un groupe restreint d'individus au sein de 
l'organisation.

Les changements qui se profilent sont d'un autre ordre. Parce qu'ils obligent à 
des interactions avec une communauté extrêmement large et diversifiée, 
communauté que dans le milieu on identifie au World (le monde), parce qu'ils 
imposent le contact avec un volume d'informations disponibles absolument 
colossales, ces changements exigent de facto l'appropriation individuelle des 
outils disponibles.

Par exemple:
Dans le petit monde qui est le mien, la bibliothéconomie, il existait en mars 94 
pas moins de 113 groupes de discussion spécifiques touchant à peu près tous 
les aspects imaginables du travail en bibliothèque. Depuis ce temps, une 
vingtaine d'autres se sont probablement rajoutés. Certains s'adressent aux 
gestionnaires de bibliothèques, d'autres aux responsables d'une fonction 
quelconque (acquisitions, etc.), d'autres aux responsables de système, etc. Je 
suis personnellement abonné à environ une dizaine de ces groupes. Chacun des 
conseillers en information documentaire qui travaillent dans mon Service 
comptent aussi leur propre éventail de groupes spécifiques.

L'input en information que permet l'accès à ces groupes permet à chacun de 
monter son propre réseau de contacts et son bottin d'adresses utiles, bottins 
qui constituent autant d'outils spécifiques à chacun. Outre que déjà la gestion 
de cette information demande une rigueur personnelle certaine, il apparaît 



inimaginable de penser que l'on puisse confier à une fonction centrale au sein 
de l'organisation le travail de balayage permanent de cette information. La veille 
informationnelle, puisque c'est de cela dont il s'agit, doit être organisée, c'est-
à-dire devenir une responsabilité globale qui implique la participation de 
plusieurs intervenants dans l'organisation.

En ce sens, l'outil impose donc, de par l'envergure de l'information auquel il 
donne accès, des modes d'exploitation qui lui sont spécifiques. C'est ce qui 
explique que les systèmes à se mettre en place actuellement sont d'abord des 
outils de support à l'expertise individuelle.

Ce qui impose comme corollaire la considération suivante qui m'apparaît 
fondamentale: le niveau de compétitivité ou d'efficacité engendré par 
l'exploitation compétente de l'information au sein de nos organisations 
reposera de plus en plus sur l'expertise optimale de chacun de ses éléments. 
C'est la collaboration entre ces éléments individuels, le réseau d'échange qu'il 
doit favoriser qui permettra à l'organisation d'exceller.

La meilleure organisation sera celle qui pourra compter sur le meilleur 
comptable, le meilleur ingénieur, le meilleur responsable des 
approvisionnements et je dirais même, le meilleur patron. Et cette qualité de 
meilleur reposera de plus en plus sur une gestion efficace de l'information 
professionnelle pertinente à un poste donné au sein de l'organisation.

Tout cela, j'y reviens et termine là-dessus, imposera la nécessité de la formation 
systématique de nos ressources humaines tant au sein de nos organisations que 
dans nos institutions de formation comme l'UQAC.

Depuis de nombreuses années déjà, à la Bibliothèque de l'UQAC, nous avons mis 
de l'avant des programmes systématiques de formation à l'information de nos 
étudiants. Nous sommes actuellement à revoir tous ces programmes de façon à 
y intégrer l'exploitation des possibilités nouvelles que les réseaux de type 
INTERNET nous permettent. Nous avons aussi à rendre disponibles des activités 



de formation des individus en milieu de travail. Encore là, nous comptons être 
en mesure d'offrir de tels programmes dans un avenir rapproché.

En résumé
Voilà. Je me résume en rappelant les points suivants de mon intervention.

1. Dans un contexte de compétitivité à outrance tant entre les organisations 
qu'entre les individus, l'accès à une information de qualité risque de 
constituer dorénavant une condition nécessaire à la réussite 
professionnelle.

2. Ceci peut contribuer, en réduisant les contraintes associées à 
l'éloignement, à dynamiser notre développement en région si, cependant, 
on nous le permet.

3. Le défi ultime repose sur la formation et la compétence des individus qui 
auront à utiliser ces capacités nouvelles. C'est à ce niveau que les choses 
vont se passer, que nous ferons ou non de l'exploitation des nouvelles 
technologies de l'information un succès ou un échec.

Merci.
Gilles Caron, le 10 février 1995


